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Monsieur le ministre,
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à l’article 66.9 de la Loi sur le droit d’auteur, le quinzième rapport annuel de la
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31 mars 2003.

Veuillez agréer, Monsieur le ministre, l’expression de ma très haute
considération.

Le Vice-président
et premier dirigeant, 

Stephen J. Callary

56, rue Sparks, Bureau 800, Ottawa (Ontario) KlA 0C9
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MESSAGE DU PRÉSIDENT

J’ai de nouveau le plaisir de présenter le rapport annuel de la Commission du droit d’auteur du
Canada. Il démontre comment la Commission contribue à veiller aux intérêts des Canadiens et
Canadiennes en fixant des redevances qui se veulent justes et équitables tant pour les titulaires de
droits que pour les utilisateurs d’œuvres protégées par le droit d’auteur. 

En 2002-2003, la Commission a tenu deux audiences de longue durée et rendu six décisions.

La première audience, tenue au cours des mois d’avril et mai 2002, portait sur la reproduction
d’œuvres musicales par les stations de radiodiffusion commerciales. Les tarifs ont été proposés par les
deux sociétés qui veillent à l’application de ces droits au Canada, c’est-à-dire l’Agence canadienne des
droits de reproduction musicaux (CMRRA) et la Société du droit de reproduction des auteurs,
compositeurs et éditeurs du Canada (SODRAC). Le rapport décrit en détail la décision, qui a été
rendue le 28 mars 2003. La seconde audience portait sur la copie privée pour les années 2003-2004. 
Le 23 mai 2002, la Commission a convoqué une conférence préparatoire visant à aborder des
questions comme le calendrier des procédures, la synthèse éventuelle des oppositions (101 oppositions
officielles ont été déposées, en plus de près d’un millier de commentaires) et d’autres affaires
pertinentes identifiées par les participants et la Commission. Une audience d’une durée de 15 jours a
eu lieu en janvier et février 2003; la décision sera rendue plus tard au cours de l’année 2003.

Mis à part la décision se rapportant aux droits de reproduction, la Commission a rendu deux décisions
concernant la copie privée. Le 9 avril 2002, elle modifiait le tarif pour la copie privée en 2001-2002
afin de faciliter la mise en application du tarif et les vérifications. Le 19 décembre 2002, la
Commission adoptait un tarif provisoire pour la période entre le 1er janvier 2003 et la date à laquelle le
tarif définitif pour 2003-2004 sera homologué.

Deux décisions ont été rendues à l’égard de droits éducatifs. La première, le 25 octobre 2002,
homologuait les redevances que les établissements d’enseignement sont tenus de payer pour les
enregistrements d’émissions de radio et de télévision et leur utilisation en salle de classe pour les
années 1999 à 2002. La seconde, rendue le 18 décembre 2002, portait sur un tarif provisoire pour les
années 2003 à 2006.

Enfin, le 21 mars 2003, la Commission a homologué les tarifs pour la retransmission des signaux
éloignés de radio et de télévision pour les années 2001 à 2003.

En 2002-2003, la Commission a aussi délivré 16 licences non exclusives pour l’utilisation d’œuvres
pour lesquelles les titulaires de droits étaient introuvables. 

Même si la Commission est d’abord et avant tout un tribunal de réglementation, la complexité des
questions juridiques dont elle doit traiter semble s’accroître au fil des ans. Ceci est démontré par les
questions soulevées au cours des audiences sur la copie privée et par la décision de la Cour suprême
du Canada d’entendre un appel formé contre le récent jugement de la Cour d’appel fédérale portant sur
le tarif de la musique sur l’Internet de la Société canadienne des auteurs, compositeurs et éditeurs de
musique (SOCAN). L’étendue des pouvoirs de la Commission continuera de faire l’objet de débats
importants, comme l’a démontré la décision de la Société canadienne de gestion des droits voisins
(SCGDV) de remettre en cause la décision de la Commission d’homologuer un tarif unique pour les
services sonores payants. 
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Durant l’exercice 2002-2003, la Commission a aussi joué un rôle de chef de file, tant à l’échelon
national qu’international, dans le domaine de la formation continue des membres de tribunaux
administratifs canadiens et l’identification des meilleures pratiques à adopter par les institutions
administratives du droit d’auteur.

Sur le plan national, le vice-président et premier dirigeant de la Commission, Stephen J. Callary, a
assuré la présidence du FORUM annuel des membres de tribunaux administratifs fédéraux en 2002 et
2003. Avec le comité organisateur, qui comprend la commissaire Sylvie Charron, et grâce aux
ressources humaines et administratives fournies par la Commission, il a orchestré avec succès deux
réunions d’une journée, le 30 avril 2002 et le 31 mars 2003, auxquelles ont participé plus d’une
cinquantaine de membres de tribunaux administratifs fédéraux. J’ai participé à la première réunion à
titre de conférencier invité et les autres commissaires ont assisté aux deux réunions. Le résultat de ces
réunions est la création d’un Centre à but non lucratif pour le perfectionnement professionnel des
membres de tribunaux administratifs fédéraux; M. Callary, l’un des fondateurs, agit comme trésorier et
membre du conseil d’administration. Le Centre se consacre à l’élaboration et à la gestion d’un
programme de formation continue pour les membres de tribunaux administratifs.

L’autre activité, cette fois sur le plan international, découle des efforts de la Commission pour
organiser une rencontre informelle des institutions nationales administratives du droit d’auteur, en
marge d’une Conférence internationale sur la gestion du droit d’auteur accueillie par l’Université de
Montréal en octobre 2001. Malheureusement, cette Conférence se déroulait trois semaines après les
tragiques événements du 11 septembre aux États-Unis, ce qui a entraîné l’absence de nombreux
délégués qui étaient attendus. Cependant, l’idée d’une autre rencontre a fait son chemin, et on a
demandé à M. Callary d’assurer la présidence d’un groupe de travail international. Ce groupe a
procédé à un important sondage auprès des institutions du droit d’auteur dans le monde et conclu
qu’un intérêt suffisant justifiait la tenue d’une conférence à Ottawa du 8 au 11 octobre 2003. On
s’attend à ce que cette conférence mène à la création de l’Association internationale d’institutions
administratives du droit d’auteur, qui se consacrera à l’amélioration de la gestion du droit d’auteur
partout dans le monde. Des personnalités éminentes du domaine du droit d’auteur ont accepté de
participer à cette conférence, parrainée par la Commission du droit d’auteur avec la participation des
ministères fédéraux de l’Industrie, du Patrimoine canadien ainsi que des Affaires étrangères et du
Commerce international.

Enfin, le Comité permanent du patrimoine canadien de la Chambre des communes entreprendra son
examen de la Loi sur le droit d’auteur, prévu à l’article 92 de ladite loi, à l’automne 2003. Cet examen
fait suite au rapport du gouvernement, rendu public en octobre 2002, intitulé Stimuler la culture et
l’innovation - Rapport sur les dispositions et l’application de la Loi sur le droit d’auteur. La
Commission du droit d’auteur présentera un mémoire au Comité dès l’automne et demandera à
comparaître devant le Comité parlementaire lors de ses audiences.

Sur le plan personnel, je tiens à remercier mes collègues de la Commission et son personnel pour leurs
efforts soutenus, leur zèle et leur expertise dans le traitement des affaires et dossiers mentionnés ci-
dessus au cours de l’exercice 2002-2003.

John H. Gomery
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MANDAT DE LA COMMISSION

Créée le 1er février 1989, la Commission du droit d’auteur du Canada a succédé à la Commission
d’appel du droit d’auteur. La Commission est un organisme de réglementation économique investi du
pouvoir d’établir, soit de façon obligatoire, soit à la demande d’un intéressé, les redevances à être
versées pour l’utilisation d’œuvres protégées par le droit d’auteur, lorsque la gestion de ce droit est
confiée à une société de gestion collective. Par ailleurs, la Commission exerce un pouvoir de
surveillance des ententes intervenues entre utilisateurs et sociétés de gestion, délivre elle-même
certaines licences lorsque le titulaire du droit d’auteur est introuvable, et peut établir l’indemnité à
verser par un titulaire de droits à un utilisateur lorsque l’entrée en vigueur d’un nouveau droit risque
de porter préjudice à ce dernier. En vertu de la Loi sur le droit d’auteur (la Loi), voici les
responsabilités qui lui sont confiées :

Ë homologuer les tarifs pour l’exécution publique et la communication au public par
télécommunication d’œuvres musicales et d’enregistrements sonores [articles 67 à 69];

Ë homologuer les tarifs, à l’option des sociétés de gestion visées à l’article 70.1, pour
l’accomplissement de tout acte protégé mentionné aux articles 3, 15, 18 et 21 de la Loi
[articles 70.1 à 70.191];

Ë fixer les redevances payables par un utilisateur à une société de gestion, s’il y a mésentente sur les
redevances ou sur les modalités afférentes [articles 70.2 à 70.4];

Ë homologuer les tarifs pour la retransmission de signaux éloignés de télévision et de radio, ou pour
la reproduction et l’exécution publique par des établissements d’enseignement, à des fins
pédagogiques, d’émissions ou de commentaires d’actualité et toute autre émission de télévision et
de radio [articles 71 à 76];

Ë fixer les redevances pour la copie pour usage privé d’œuvres musicales enregistrées
[articles 79 à 88];

Ë se prononcer sur des demandes de licences non exclusives pour utiliser une œuvre publiée, la
fixation d’une prestation, un enregistrement sonore publié ou la fixation d’un signal de
communication dont le titulaire du droit d’auteur est introuvable [article 77];

Ë examiner, à la demande du Commissaire de la concurrence nommé au titre de la Loi sur la
concurrence, les ententes conclues entre une société de gestion et un utilisateur et déposées auprès
de la Commission, lorsque le Commissaire estime que l’entente est contraire à l’intérêt public
[articles 70.5 et 70.6];

Ë fixer l’indemnité à verser, dans certaines circonstances, à l’égard d’actes protégés à la suite de
l’adhésion d’un pays à la Convention de Berne, à la Convention universelle ou à l’Accord
instituant l’Organisation mondiale du commerce, mais qui ne l’étaient pas au moment où ils ont
été accomplis [article 78].

Par ailleurs, le ministre de l’Industrie peut enjoindre la Commission d’entreprendre toute étude
touchant ses attributions [article 66.8].

Enfin, toute partie à une entente visant l’octroi d’une licence par une société de gestion peut déposer
l’entente auprès de la Commission dans les quinze jours de sa conclusion, échappant ainsi à certaines
dispositions de la Loi sur la concurrence [article 70.5].
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CONTEXTE OPÉRATIONNEL

Historique

C’est en 1925 que fut mise sur pied la première société canadienne de gestion du droit d’exécution
publique, la Canadian Performing Rights Society (CPRS), une filiale de la PRS anglaise. En 1931, la
Loi sur le droit d’auteur était modifiée à plusieurs égards. L’obligation d’enregistrer toutes les
cessions de droits était abolie. En lieu et place, obligation était faite à la CPRS de produire une liste
des titres de toutes les œuvres faisant partie de son répertoire et de déposer des tarifs auprès du
Ministre. Ce dernier pouvait mettre en branle un processus d’examen des activités de la CPRS s’il était
d’avis que le comportement de la société allait à l’encontre de l’intérêt public. Après une telle enquête,
le gouvernement avait le pouvoir d’établir les droits que la société pourrait percevoir.

Deux enquêtes furent tenues, en 1932 et en 1935. La seconde recommanda la mise sur pied d’un
organisme chargé d’examiner les tarifs pour l’exécution publique de la musique sur une base continue
et avant qu’ils entrent en vigueur. En 1936, une modification à la Loi créa la Commission d’appel du
droit d’auteur.

La Commission du droit d’auteur du Canada prit en charge les compétences de la Commission d’appel
du droit d’auteur le 1er février 1989. Sous réserve de modifications mineures, on reconduisit le régime
régissant l’exécution publique de la musique. La nouvelle Commission se vit attribuer deux autres
domaines de compétence : la gestion collective de droits autres que le droit d’exécution d’œuvres
musicales et l’octroi de licences pour l’utilisation d’œuvres publiées dont le titulaire du droit d’auteur
est introuvable. Plus tard la même année, la Loi de mise en œuvre de l’Accord de libre-échange
Canada-États-Unis confia à la Commission la tâche d’établir le montant des redevances à verser pour
le nouveau régime de licence obligatoire visant les œuvres retransmises sur des signaux éloignés de
radio et de télévision, ainsi que celle de répartir ces redevances.

Le projet de loi C-32 (Loi modifiant la Loi sur le droit d’auteur), dont la sanction royale a été donnée
le 25 avril 1997, a fait en sorte que la Commission est également responsable de l’établissement de
tarifs pour l’exécution publique et la communication au public par télécommunication
d’enregistrements sonores d’œuvres musicales, pour le bénéfice des artistes-interprètes et des
producteurs de ces enregistrements («les droits voisins»), de l’établissement de tarifs pour la copie
pour usage privé d’œuvres musicales enregistrées, pour le bénéfice des titulaires de droits sur les
œuvres, les prestations enregistrées et les enregistrements sonores («le régime de la copie privée») et
de l’établissement de tarifs pour l’enregistrement d’émissions de radio et de télévision (off-air taping)
et l’utilisation à des fins pédagogiques («les droits éducatifs»). 

Les pouvoirs généraux de la Commission

La compétence de la Commission porte sur des aspects de fond et de procédure. Certains pouvoirs lui
sont attribués dans la Loi, de façon expresse; d’autres lui sont reconnus implicitement par la
jurisprudence.

Règle générale, la Commission tient des audiences. Elle peut aussi procéder par écrit pour éviter à un
petit utilisateur les dépenses additionnelles qu’entraînerait la tenue d’audiences. On dispose aussi, sans
audience, de certaines questions préliminaires ou intérimaires. Jusqu’à maintenant, la Commission n’a
pas tenu d’audiences pour traiter d’une demande de licence d’utilisation d’une œuvre dont le titulaire
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de droits d’auteur est introuvable. La Commission tient à ce que le processus d’examen de ces
demandes reste simple. L’information pertinente est obtenue par écrit ou au moyen d’appels
téléphoniques.

Les principes et contraintes qui influencent les décisions de la Commission

Plusieurs balises viennent encadrer le pouvoir d’appréciation de la Commission. La source de ces
contraintes peut être externe : loi, règlements, décisions judiciaires. D’autres lignes de conduite sont
établies par la Commission elle-même, dans ses décisions.

Les décisions de justice ont pour une large part défini le cadre juridique à l’intérieur duquel la
Commission exerce son mandat. Pour la plupart, ces décisions portent sur des questions de procédure
ou appliquent les principes généraux du droit administratif aux circonstances particulières de la
Commission. Ceci dit, les tribunaux judiciaires ont aussi établi plusieurs principes de fond auxquels la
Commission est soumise.

La Commission dispose aussi d’une mesure importante d’appréciation, particulièrement lorsqu’il
s’agit de questions de fait ou d’opportunité. Dans ses décisions, la Commission a elle-même mis de
l’avant certains principes directeurs. Ils ne lient pas la Commission. On peut les remettre en question à
n’importe quel moment, et le fait pour la Commission de se considérer liée par ceux-ci constituerait
une contrainte illégale de sa discrétion. Ces principes servent quand même de guide tant pour la
Commission que pour ceux qui comparaissent devant elle. Sans eux, on ne saurait aspirer au minimum
de cohérence essentiel à tout processus décisionnel.

Parmi les principes que la Commission a ainsi établis, certains des plus constants sont : la cohérence
interne des tarifs pour l’exécution publique de la musique, les aspects pratiques, la facilité
d’administration afin d’éviter, dans la mesure du possible, d’avoir recours à des structures tarifaires
dont la gestion serait complexe, la recherche de pratiques non discriminatoires, l’usage relatif
d’œuvres protégées, la prise en compte de la situation canadienne, la stabilité dans l’établissement de
structures tarifaires afin d’éviter de causer un préjudice, ainsi que les comparaisons avec des marchés
de substitution et avec des marchés étrangers. 

Sommaire des domaines d’intervention de la Commission

En résumé, la Commission intervient dans les quatre domaines suivants (le mode de saisine de la
Commission étant indiqué entre parenthèses) :

1. Droits d’auteur sur les œuvres 

! Exécution publique de la musique (dépôt de tarifs obligatoire);
! Retransmission de signaux éloignés (dépôt de tarifs obligatoire);
! Autres droits gérés collectivement (dépôt de tarifs optionnel);
! Autres droits gérés collectivement (arbitrage des droits et modalités de licences, sur demande

d’une société de gestion ou d’un utilisateur);
! Octroi de licences d’utilisation, dans les cas où le titulaire du droit est introuvable (sur

demande de l’utilisateur éventuel).
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2. Droits d’auteur sur les prestations et les enregistrements sonores

! Exécution publique de la musique enregistrée (dépôt de tarifs obligatoire);
! Autres droits gérés collectivement (dépôt de tarifs optionnel);
! Autres droits gérés collectivement (arbitrage des droits et modalités de licences, sur demande

d’une société de gestion ou d’un utilisateur);
! Octroi de licences d’utilisation, dans les cas où le titulaire du droit est introuvable (sur

demande de l’utilisateur éventuel).

3. Copie privée des œuvres musicales enregistrées, des prestations enregistrées et des enregistrements
sonores d’œuvres musicales

! Reproduction pour usage privé (dépôt de tarifs obligatoire).

4. Enregistrement d’émissions de radio et de télévision (off-air taping) et utilisation à des fins
pédagogiques (œuvres, prestations, enregistrements sonores et signaux de communication)

! Reproduction et exécution publique (dépôt de tarifs obligatoire).

Mécanisme de dépôt et d’examen des tarifs

La Loi sur le droit d’auteur exige que la Commission homologue des tarifs dans les domaines suivants :
l’exécution ou la communication publique d’œuvres musicales et d’enregistrements d’œuvres
musicales, la retransmission de signaux éloignés de télévision et de radio, la reproduction d’émissions
de radio et de télévision par les établissements d’enseignement et la copie privée. La Loi permet aussi
à toute autre société de gestion de procéder par voie de tarif plutôt qu’au moyen d’ententes négociées à
la pièce.

Le processus d’examen est toujours le même. La société de gestion intéressée doit déposer un projet
de tarif (au plus tard le 31 mars précédant la date prévue pour sa prise d’effet) que la Commission fait
paraître dans la Gazette du Canada. Les utilisateurs visés dans le projet (ou dans le cas de la copie
privée, toute personne intéressée) ou leurs représentants peuvent s’opposer au projet dans les soixante
jours de sa parution. La société de gestion et les opposants ont l’occasion de présenter leurs
arguments. Après enquête, la Commission homologue le tarif, le fait paraître dans la Gazette du
Canada et fait connaître par écrit les motifs de sa décision.
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RÉGIE INTERNE DE LA COMMISSION

Les commissaires sont nommés par le gouverneur en conseil à titre inamovible pour un mandat d’au
plus cinq ans, renouvelable une seule fois.

La Loi précise que le président doit être un juge, en fonction ou à la retraite, d’une cour supérieure,
d’une cour de comté ou d’une cour de district. Celui-ci dirige les travaux de la Commission et répartit
les tâches entre les commissaires.

La Loi désigne le vice-président comme le premier dirigeant de la Commission. À ce titre, il assure la
direction de la Commission et contrôle la gestion de son personnel.

Président

L’honorable John H. Gomery, juge de la Cour supérieure du Québec
depuis 1982, a été nommé à temps partiel pour un mandat de trois ans
débutant en mars 1999, renouvelé en mars 2002 pour trois ans
additionnels. Avant d’accéder à la magistrature, monsieur le juge Gomery
a exercé le droit au sein de l’étude Martineau Walker pendant 25 ans. Il a
obtenu son baccalauréat de l’Université McGill en 1953 et son diplôme en
droit en 1956. Il a été membre actif de l’Association du Barreau canadien à
titre de secrétaire national de la Section du droit commercial et a participé
activement dans les comités du Barreau de Montréal, dont il fut conseiller
pendant quelques années.

Vice-président et premier dirigeant

Stephen J. Callary a été nommé à temps plein en mai 1999 pour un
mandat de cinq ans. Préalablement, M. Callary a agi à titre de Directeur
général des firmes RES International et IPR International, à titre de
Directeur exécutif de TIMEC – l’Institut de technologie pour les
instruments médicaux du Canada et à titre de Président des firmes Projets
Sotech Limitée et Hemo-Stat Limitée. Il possède une expérience
internationale imposante dans les domaines du transfert des technologies,
du droit d’auteur et des brevets pour les logiciels et de la négociation de
licences de droits de propriété intellectuelle. De 1976 à 1980, M. Callary a
travaillé au Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications
canadiennes (CRTC), au Bureau du Conseil privé (BCP) et au Bureau des
relations fédérale-provinciales (BRFP). Il est diplômé de l’Université de
Montréal (Collège Loyola) et de l’Université McGill, où il a fait ses études
de droit. Il a été admis au Barreau du Québec en 1973 et a poursuivi des
études en droit international privé visant le Dr.jur. à l’Université de
Cologne en Allemagne.
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Commissaires

Me Sylvie Charron a été nommée commissaire à temps plein en mai 1999
pour un mandat de cinq ans. Me Charron était professeure adjointe à la
Faculté de droit de l’Université d’Ottawa (section common law en
français) et experte-conseil en radiodiffusion, en télécommunications et en
droit d’auteur. Avant d’entamer ses études de droit, elle a œuvré pendant
15 ans au Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications
canadiennes (CRTC). Me Charron est diplômée de l’Université d’Ottawa
(B.Sc. en biologie en 1974, M.B.A. en 1981 et LL.B. – avec grande
distinction en 1992). Me Charron est membre de l’Association canadienne
des professeurs de droit, de l’Association des juristes d’expression
française de l’Ontario (AJEFO), du Conseil des tribunaux administratifs
canadiens, ancienne vice-présidente de l’Association des femmes en
communications (chapitre d’Ottawa) et ancienne directrice générale du
Conseil des doyens et doyennes des facultés de droit du Canada.

Me Brigitte Doucet a été nommée commissaire à temps plein en
novembre 2001 pour un mandat de cinq ans. Depuis octobre 1999, Me

Doucet occupait le poste d’avocate-conseillère en relations de travail à
l’Association des producteurs de films et de télévision du Québec. Elle a
également œuvré dans les domaines du droit d’auteur et de la musique,
ainsi qu’en droit des affaires. De plus, elle a enseigné à l’Institut Trebas
dans le cadre du programme Les affaires de la musique. Avant
d’entreprendre ses études de droit, Me Doucet a été conseillère en
informatique pendant plus de huit ans. Me Doucet est diplômée de
l’Université de Montréal (LL.B. en 1993).

Andrew E. Fenus, MCIArb, C. Arb., a été nommé commissaire à temps
plein en juillet 1994. Son mandat a été reconduit en 1999 pour cinq ans. Il
était commissaire et arbitre provincial à la Commission de révision des
loyers de l’Ontario de 1988 à 1994 où il occupait le poste de membre
supérieur pour la région de l’Est. Monsieur Fenus est membre de The
Chartered Institute of Arbitrators et est un arbitre agréé de l’Institut
d’arbitrage et de médiation du Canada. Il est diplômé de l’Université
Queen’s (B.A. Hon. en 1972 et maîtrise en administration publique en
1977) et de l’Université McGill (maîtrise en bibliothéconomie en 1974).

Note : Des renseignements détaillés concernant les ressources de la Commission, y compris son
budget des dépenses, figurent dans son Rapport sur les plans et priorités pour 2003-2004 (Partie III
du Budget des dépenses) et dans son Rapport de rendement pour 2002-2003. Ces documents sont ou
seront sous peu disponibles sur le site Web de la Commission (www.cda-cb.gc.ca).
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EXÉCUTION PUBLIQUE DE LA MUSIQUE

Arrière-plan

Le régime prévu aux articles 67 et suivants de la Loi s’applique à l’exécution publique ou la
communication au public par télécommunication de la musique. La musique fait l’objet d’une
exécution publique lorsqu’elle est chantée ou jouée dans un endroit public, soit dans une salle de
concert, un restaurant, un stade de hockey, sur la place publique ou ailleurs. La musique est
communiquée au public par télécommunication lorsqu’elle est transmise à la radio, à la télévision ou
sur l’Internet. Les sociétés de gestion perçoivent auprès des utilisateurs les redevances prévues dans
les tarifs homologués par la Commission.

Aucune audience n’a eu lieu et aucune décision n’a été rendue en 2002-2003 portant sur l’exécution
publique de la musique.

RETRANSMISSION DE SIGNAUX ÉLOIGNÉS

Arrière-plan

La Loi prévoit le versement de redevances par les câblodistributeurs et autres retransmetteurs pour la
retransmission de signaux éloignés de télévision et de radio. La Commission fixe le montant de ces
redevances et les répartit entre les sociétés de gestion représentant les titulaires de droits d’auteur dans
les œuvres ainsi retransmises.

Décision de la Commission

Le 31 mars 2000, la Border Broadcasters’ Collective (BBC), l’Agence des droits des radiodiffuseurs
canadiens (ADRRC), la Société collective de retransmission du Canada (SCR), l’Association du droit
de retransmission canadien (ADRC), la Société de perception de droit d’auteur du Canada (SPDAC),
la Société de perception de la ligue de baseball majeure du Canada (LBM), la FWS Joint Sports
Claimants (FWS) et la Société canadienne des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique (SOCAN)
ont déposé conjointement des projets de tarifs pour la retransmission de signaux éloignés de radio et
de télévision pour les années 2001 à 2003. 

La Commission a reçu des oppositions de JumpTV et de Bell ExpressVu. JumpTV a retiré son
opposition le 10 octobre 2001. L’opposition de Bell ExpressVu a été déposée dans le but exprès
d’obtenir un rabais pour la distribution de signaux éloignés dans les marchés francophones de la
retransmission directe du satellite au foyer, en cas de modification du Règlement sur la définition de
signal local et signal éloigné (DORS/89-254) pendant la période visée. Or, rien ne permettait de croire
qu’une telle modification serait opérée. À tout autre point de vue, les retransmetteurs canadiens et les
sociétés de gestion ont conclu une entente qui a été déposée auprès de la Commission le 26 mars
2001.

La Canadian Screenwriters Collection Society a également déposé un projet de tarif à l’égard des
signaux éloignés de télévision pour les années 2002 et 2003. La société a retiré son projet
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le 8 juillet 2002, après avoir conclu une entente de représentation de ses œuvres avec la SCR,
l’ADRRC et l’ADRC.

Vu l’absence d’opposition ou de question litigieuse, la Commission a homologué, le 21 mars 2003, les
tarifs pour la période 2001 à 2003.

Le libellé des tarifs ressemble en tout point à celui du Tarif sur la retransmission de signaux de
télévision 1998-2000 et du Tarif sur la retransmission de signaux de radio 1998-2000, sauf trois.
Certains changements tiennent compte de l’ordonnance du Conseil de la radiodiffusion et des
télécommunications canadiennes (CRTC) relative à l’exemption des petites entreprises de
câblodistribution. La définition de station de télévision à faible puissance (TVFP) est modifiée pour
tenir compte d’une modification des règles pertinentes. À la demande des sociétés de gestion, la part
des redevances de deux d’entre elles a été rajustée.

Le 13 mars 2003, l’Association canadienne de télévision par câble (ACTC) demandait que la
Commission retarde l’homologation des tarifs jusqu’à ce que le CRTC adopte des modifications
réglementaires visant à mettre en place un système de licences régionales pour les entreprises de
distribution de radiodiffusion (EDR). D’autres retransmetteurs ont appuyé cette démarche. La mise en
place d’un système de licences générales ne changerait pas les obligations incombant à chaque EDR
dans chaque zone de desserte autorisée. La Commission n’a donc pas cru opportun de retarder plus
longtemps l’homologation des tarifs.

COPIE POUR USAGE PRIVÉ

Arrière-plan

Le régime de copie privée permet la copie pour usage privé d’enregistrements sonores d’œuvres
musicales (la «copie privée»). En échange, on exige de ceux qui importent ou fabriquent des supports
habituellement utilisés pour faire de la copie privée qu’ils versent une redevance sur chacun de ces
supports. La Commission fixe le montant de la redevance et désigne l’unique société de perception à
laquelle ces montants sont versés. Les redevances sont versées à la Société canadienne de perception
de la copie privée (SCPCP), au bénéfice des auteurs, artistes-interprètes et producteurs éligibles.

Le régime est universel; tous les importateurs et fabricants paient la redevance. Cependant, pour tenir
compte du fait que plusieurs supports servent à autre chose que la copie privée, la redevance est
diminuée proportionnellement pour refléter ces autres utilisations des supports.

La redevance pour la copie privée est versée uniquement au titre du droit de reproduction de
l’enregistrement sonore et des autres objets de droit d’auteur sous-jacents. À cet égard, il est important
de garder à l’esprit la différence entre le produit fini (le CD sur lequel la musique a été enregistrée) et
chacun des éléments ayant servi à confectionner ce produit (support vierge, droit de reproduction,
graveur CD, travail du copiste, etc.).
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Audience

La Commission a convoqué une conférence préparatoire le 23 mai 2002 et une audience d’une durée
de 15 jours a eu lieu en janvier et février 2003.

Décisions de la Commission

Demande de modification

Le 14 décembre 2001, la Canadian Storage Media Alliance (CSMA) et la SCPCP demandaient
conjointement que le tarif de la copie privée 2001-2002 soit modifié.

Les demanderesses voulaient que la SCPCP soit en mesure d’obtenir davantage de renseignements sur
les types, marques commerciales et autres caractéristiques permettant d’identifier ou d’inventorier les
supports. Elles voulaient aussi que la SCPCP, lorsqu’elle fait enquête, soit clairement autorisée à faire
part à des tiers de renseignements tels la raison sociale de l’importateur, les dénominations dont il se
sert pour ses affaires et la description des types de supports vendus. 

Les demanderesses alléguaient que le marché des supports vierges est beaucoup plus complexe
aujourd’hui et que les exploitants de ce marché ne constituent pas un groupe relativement stable et
identifiable. Depuis la décision du 16 décembre 2000 de la Commission à propos du tarif de la copie
privée 2001-2002, sont apparus une multitude de petits fournisseurs, difficiles à cerner et qui
fournissent aux détaillants des supports de marques moins connues, souvent dans le but avoué d’éviter
de payer les redevances imposées par le tarif. L’identité de ces fournisseurs, tout comme les marques
qu’ils utilisent, changent rapidement, ce qui rend l’application du tarif encore plus difficile.

La Commission a reconnu que les marques moins connues occupent désormais une part de marché
bien plus grande que ce qu’on aurait pu raisonnablement prévoir il y a un an. L’explication la plus
probable de ce changement est une série d’efforts visant à éviter le paiement des redevances. 

Cette situation a suffi amplement pour permettre à la Commission de conclure qu’il y a eu une
évolution importante des circonstances.

La Commission a fait droit à la demande de modification du Tarif pour la copie privée, 2001-2002.

Tarif provisoire

À la demande de la SCPCP, la Commission a adopté pour une période d’une année débutant le
1er janvier 2003 un tarif provisoire des redevances à percevoir par la SCPCP sur la vente de supports
audio vierges, au Canada, pour la copie pour usage privé.

Ce tarif provisoire est en substance identique au tarif que la Commission a homologué le 16 décembre
2000 pour les années 2001 et 2002, et tel qu’il a été modifié le 9 avril 2002, sauf pour préciser que le
tarif restera en vigueur jusqu’à ce que le tarif définitif pour les années 2003 et 2004 soit homologué. 

La Commission a rejeté la demande de la CSMA et des détaillants voulant qu’une période de
transition soit prévue entre la date de la décision finale et la date à laquelle le tarif homologué prendra
effet. Cette question n’avait pas à être résolue dans le cadre de ce tarif provisoire. La Commission a
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également rejeté la demande des détaillants soumettant que le tarif provisoire ne devrait pas faire
référence au régime actuel de franchise de la SCPCP. Le tarif provisoire doit être identique au tarif
2001-2002. De plus, la référence au régime de franchise ne fait pas partie du tarif, mais seulement des
notes. Si elle était utile pour la compréhension du tarif courant, elle doit l’être tout autant pour le tarif
provisoire.

REPRODUCTION D’ŒUVRES MUSICALES

Arrière-plan

Les articles 70.12 à 70.191 de la Loi sur le droit d’auteur accordent aux sociétés de gestion qui ne
sont pas assujetties à un régime spécifique l’option de procéder par dépôt de projets de tarifs auprès de
la Commission. Le processus d’examen et d’homologation d’un tel tarif est le même que dans les
régimes spécifiques. Le tarif homologué est opposable à tous les utilisateurs, sauf que contrairement
aux régimes spécifiques, les ententes conclues en vertu de ce régime général ont préséance sur le tarif.
Durant l’année sous examen, la Commission a homologué le premier tarif déposé conformément à ces
dispositions.

Audience

En 2002-2003, une audience a eu lieu portant sur la reproduction d’œuvres musicales par les stations
de radio commerciales. Cette audience d’une durée de 9 jours s’est tenue en avril et mai 2002.

Décision de la Commission

L’Agence canadienne des droits de reproduction musicaux (CMRRA) et la Société du droit de
reproduction des auteurs, compositeurs et éditeurs au Canada (SODRAC) sont des sociétés de gestion
du droit de reproduction d’œuvres musicales. La SODRAC représente le répertoire de la grande
majorité des titulaires de droits au Québec et l’essentiel des œuvres de langue française composées par
des Canadiens. Elle administre aussi en territoire canadien le répertoire de nombreuses sociétés
étrangères. La CMRRA représente le répertoire d’un très grand nombre d’éditeurs de musique
anglophone canadiens et étrangers.

La SODRAC et la CMRRA ont déposé les 29 mai 1999, 13 mai 2000 et 21 avril 2001 des projets de
tarif visant la reproduction au Canada d’œuvres musicales par les stations de radio commerciales.
L’Association canadienne des radiodiffuseurs (ACR) s’est prévalue de son droit de s’opposer à ces
projets de tarif.

La Commission a fait droit à une demande de l’ACR de procéder en même temps à l’examen de tous
ces projets. Par la suite, la SODRAC et la CMRRA ont demandé que la Commission homologue un
tarif conjoint pour les années 2001 à 2005. Enfin, les sociétés ont mis sur pied la CMRRA/SODRAC
inc. (CSI) afin d’administrer le tarif conjoint que les sociétés demandaient à la Commission
d’homologuer.

Les sociétés ont proposé une structure tarifaire modulée selon le revenu annuel et l’utilisation de
musique. La station qui puise dans leur répertoire pour moins de 20 pour cent de son temps d’antenne
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paierait 0,28 pour cent sur ses premiers 625 000 $ de revenus annuels, 0,56 pour cent sur la prochaine
tranche de 625 000 $ et 0,84 pour cent sur l’excédent. La station qui ne fait aucune reproduction sur
disque dur serait assujettie aux mêmes taux. Pour les autres stations, ces taux seraient de 0,65, 1,30 et
1,95 pour cent respectivement.

Pour sa part, l’ACR a demandé que la redevance soit plafonnée à 0,32 pour cent, soit 10 pour cent de
ce que les stations versent à la Société canadienne des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique
(SOCAN) pour la diffusion de son répertoire. 

Au soutien de ses prétentions, l’ACR a insisté sur le fait que la musique n’est qu’un des éléments
contribuant au succès d’une programmation radiophonique, et que les reproductions d’œuvres
musicales faites par les stations de radio ne servent qu’à faciliter cette programmation. Aucune
diminution de coûts n’est attribuable à ces reproductions. L’ACR a aussi soutenu que l’imposition
d’un tarif élevé aurait un effet néfaste sur l’efficience des stations de radio et sur la concurrence dans le
marché de la radio commerciale. 

Les sociétés ont soutenu que la reproduction faite dans le cadre des activités de radiodiffusion a une
valeur intrinsèque, quoique difficile à quantifier. Les avantages reliés à la reproduction sont
significatifs et identifiables. Parmi eux, on retrouve l’économie de personnel, l’économie d’espace,
l’amélioration de la productivité, l’amélioration de la position concurrentielle, l’amélioration de la
qualité du produit et la capacité de mieux répondre à la demande de la clientèle.

Les sociétés en sont arrivées à leur proposition en utilisant comme point de départ les ententes que la
SODRAC a conclues avec les réseaux de télévision TVA et TQS. La Commission a exprimé des
réserves par rapport à cette démarche et ne l’a pas retenue.

Les sociétés ont également présenté, à la demande de la Commission, un document qui évalue la
pertinence d’autres prix de substitut ou de points de comparaison possibles. À la lumière de leur
analyse, les sociétés ont conclu qu’aucune de ces alternatives ne convenaient dans les circonstances.
La Commission a partagé ce point de vue.

Dans l’établissement d’un nouveau tarif, la Commission recherche souvent une mesure de référence
tels des prix de substitut ou des points de comparaison pouvant servir de point de départ pour établir le
montant de la redevance. Lorsqu’elle n’arrive pas à trouver des mesures de référence qui soient
particulièrement appropriées aux circonstances de l’espèce, la Commission tend alors à identifier une
fourchette à l’intérieur de laquelle elle va fixer le tarif.

La Commission a conclu que les taux mis de l’avant par les sociétés et par l’ACR, soit 1,95 pour cent
et 0,32 pour cent, permettaient de définir une fourchette utile.

La Commission a ensuite retenu un certain nombre de facteurs tendant à influencer le niveau du tarif à
l’intérieur de cette fourchette. 

Premièrement, le droit de reproduction est un droit à part entière, distinct du droit de communication.
L’existence même de ce droit tend à favoriser l’établissement d’une redevance plus que nominale et
ce, même si l’utilisation du droit de reproduction dans le cadre d’activités de diffusion est une
utilisation accessoire à cette diffusion.
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Deuxièmement, l’utilisation des nouvelles techniques de diffusion entraîne une baisse des coûts pour
les stations de radio. Les titulaires ont droit à leur juste part de ces efficiences.

Troisièmement, la Commission doit tenir compte du fait que la licence est optionnelle. Les
radiodiffuseurs pourraient, sur la base d’une évaluation des bénéfices tirés de la reproduction par
rapport au coût de la licence, décider de ne pas faire de reproductions. Un tarif trop élevé pourrait donc
amener une grande partie des radiodiffuseurs à ne pas se prévaloir de la licence, ce qui nuirait à
l’adoption des nouvelles techniques de diffusion. Par contre, un tarif trop bas pourrait amener les
sociétés à ne plus procéder par voie tarifaire et à opter plutôt pour une négociation à la pièce.

Compte tenu de tous ces facteurs, la Commission a établi le tarif de base à 1 pour cent. Ce tarif de base
devait être rajusté pour tenir compte du répertoire que représentent les sociétés. Les sociétés évaluent
que la proportion du répertoire pertinent qu’elles représentent s’établissait à 65,51 pour cent en
octobre 2001 et à 82,31 pour cent en avril 2002. La Commission a établi le tarif en présumant que les
sociétés représenteront en moyenne 80 pour cent du répertoire pour la durée du présent tarif. Elle a
donc établi le plein taux à 0,8 pour cent.

Tant les sociétés que l’ACR demandaient que les stations qui utilisent peu le répertoire des sociétés
versent environ 44 pour cent des redevances que versent les autres stations. Il s’agit là de la même
proportion utilisée dans les autres tarifs applicables à cette industrie. Il convenait donc de s’en servir à
nouveau.

Les sociétés offraient par ailleurs d’étendre ce traitement favorable aux stations qui n’utilisent pas de
reproductions sur disque dur. L’ACR, pour des motifs qui échappent à la Commission, s’y est
opposée. La Commission a retenu la suggestion des sociétés.

Les stations qui ne copient pas d’œuvres musicales sous quelque forme que ce soit n’ont pas à payer
de redevances, puisqu’elles n’ont pas besoin d’une licence de reproduction.

Tant les sociétés que l’ACR demandaient que le tarif soit modulé en fonction des tranches de revenus
indiquées plus haut. C’est un changement de position important pour l’ACR puisque par le passé, elle
considérait que le même taux devait s’appliquer à toutes les stations, sans égard à leurs revenus. 

Par conséquent, les stations diffusant des œuvres faisant partie du répertoire pour moins de
20 pour cent de leur temps d’antenne et celles n’effectuant ni ne conservant de reproductions sur un
disque dur verseront 0,12 pour cent sur la première tranche de 625 000 $ de revenus bruts annuels,
0,23 pour cent sur la tranche suivante et 0,35 pour cent sur l’excédent. Les taux applicables à toutes les
autres stations seront de 0,27, 0,53 et 0,8 pour cent respectivement.

La Commission a toujours reconnu qu’un tarif équitable doit prendre en compte la capacité de payer
des utilisateurs visés. En l’espèce, la Commission s’est dite convaincue que l’industrie de la radio
commerciale a les moyens d’acquitter le tarif homologué, et ce, même si le passage à la diffusion
audionumérique nécessite des investissements importants de la part des radiodiffuseurs. Le dossier de
la présente affaire établissait clairement que cette industrie est, dans son ensemble, éminemment
profitable, et que l’établissement d’un tarif même du double de celui retenu aurait un impact limité sur
sa rentabilité.
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De façon à permettre la tenue éventuelle d’une audience conjointe réunissant tous les projets de tarif
visant la radio commerciale, si la Commission juge opportun de le faire lorsqu’elle examinera la
demande de l’ACR avec tous les intervenants concernés, la Commission a homologué le tarif pour les
années 2001 à 2004 seulement.

La SODRAC et la CMRRA, qui avaient déposé des projets de tarifs distincts, demandaient désormais
que ces projets soient fusionnés dans un seul tarif homologué, qui reconnaisse en même temps la mise
sur pied de la CSI à titre d’agent de perception. C’est ce que la Commission a fait.

DROITS ÉDUCATIFS

Arrière-plan

Les articles 29.6, 29.7 et 29.9 de la Loi sur le droit d’auteur sont entrés en vigueur le 1er janvier
1999. Depuis cette date, les établissements d’enseignement et les personnes agissant sous leur autorité
peuvent, sans l’autorisation du titulaire du droit d’auteur, reproduire des émissions lors de leur
communication au public et présenter ces exemplaires devant un auditoire formé principalement
d’élèves. En bref, les établissements peuvent reproduire une émission d’actualités et un commentaire
d’actualités, conserver la copie et l’exécuter en public pendant un an sans avoir à payer de redevances;
à l’expiration de cette période, ils doivent acquitter les redevances et respecter les modalités fixées par
la Commission du droit d’auteur dans un tarif. Les établissements peuvent aussi reproduire d’autres
émissions et objets de droit d’auteur et en conserver un exemplaire pendant trente jours aux fins d’en
déterminer la valeur du point de vue pédagogique; s’ils conservent l’exemplaire plus longtemps ou
s’ils le présentent à un moment quelconque, ils doivent acquitter les redevances et respecter les
modalités fixées par la Commission dans un tarif.

Décisions de la Commission

En 2002-2003, la Commission a rendu deux décisions portant sur les droits éducatifs.

La première traite des redevances que les établissements d’enseignement paieront pour
l’enregistrement d’émissions de radio et de télévision et pour l’exécution de ces bandes dans les
classes pour les années 1999 à 2002. La Société canadienne de gestion des droits éducatifs (SCGDE),
qui a déposé le projet de tarif de redevances, existe depuis 1998. Elle est actuellement la seule société
de gestion habilitée à percevoir le paiement de ces redevances. Son répertoire inclut tous les types
d’œuvres ou autres objets de droit d’auteur que les établissements d’enseignement sont susceptibles de
reproduire.

Plusieurs représentants du secteur de l’éducation ont déposé des oppositions au projet de tarif. Ils ont
formé la Coalition de l’éducation («Coalition»), dont les membres sont l’Association des collèges
communautaires du Canada, l’Association des universités et collèges du Canada, l’Association
canadienne des professeures et professeurs d’université, l’Association canadienne des
commissions/conseils scolaires, la Fédération canadienne des enseignantes et enseignants et le
Consortium du droit d’auteur du Conseil des ministres de l’éducation (Canada).
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La SCGDE et la Coalition ont convenu que les établissements d’enseignement devraient pouvoir
choisir entre deux formules tarifaires. Selon le tarif transactionnel, les établissements paieront un
montant fixe par minute d’émission reproduite; ils pourront ensuite conserver l’exemplaire et
l’exécuter aussi longtemps que celui-ci dure. Selon le tarif forfaitaire, en contrepartie du paiement d’un
montant fixe par année pour chaque étudiant équivalent temps plein (ETP), ils pourront reproduire
autant d’émissions qu’ils le veulent et les exécuter aussi souvent qu’ils le veulent tant et aussi
longtemps qu’ils adoptent le tarif forfaitaire (et pour un certain temps par la suite).

Le tarif transactionnel

Il existe actuellement un marché au Canada où les distributeurs vendent aux établissements
d’enseignement des vidéocassettes préenregistrées, avec le droit d’exécuter la vidéocassette en classe.
La SCGDE et la Coalition ont convenu que le taux transactionnel pour les émissions de télévision
devrait être fonction du prix payé sur ce marché. Elles ont également convenu que le prix était
d’environ 2 $ par minute en 2000.

La SCGDE a rejeté presque tout ajustement de ce chiffre. Par contre, la Coalition le ramènerait
quelque part entre 51 et 63 cents par minute. Selon la Coalition, le tarif ne devrait prendre en compte
que la «partie redevances de droit d’auteur» du prix des vidéocassettes préenregistrées. Le tarif devrait
également comporter une réduction pour toutes les recettes des distributeurs provenant de sources
autres que la vente d’émissions vidéo. Enfin, le taux devrait être réduit pour refléter les coûts qui sont
associés à l’enregistrement d’émissions radiodiffusées.

De l’avis de la Commission, le tarif ne peut prendre en compte uniquement la partie redevances du
prix des vidéocassettes préenregistrées. Puisque le tarif doit coexister avec le marché de la distribution
existant, et non s’y substituer, il faut s’assurer qu’il est établi à un niveau suffisamment élevé pour
qu’il ne constitue pas une menace pour le marché existant.

La Commission a convenu que le taux transactionnel devrait comporter une réduction de 20 pour cent
par rapport au taux par minute actuel demandé pour les émissions préenregistrées et a fixé les taux
transactionnels de la SCGDE à 1,60 $ par minute pour les écoles élémentaires/secondaires et à 2 $
pour les écoles postsecondaires.

La SCGDE et la Coalition ayant convenu que le taux pour enregistrer une émission de radio devrait
être le douzième du prix pour l’enregistrement d’une émission de télévision, la Commission a fixé le
taux à 0,13 $ par minute pour les écoles élémentaires et secondaires et à 0,17 $ par minute pour les
écoles postsecondaires.

Le tarif forfaitaire

Les approches préconisées par la SCGDE et la Coalition à cet égard présentaient des différences
marquées. La SCGDE proposait des taux de 2,40 $ par ETP dans les écoles élémentaires et
secondaires et 4,80 $ par ETP dans les établissements postsecondaires. 

La Coalition proposait de fixer le taux forfaitaire en divisant la partie redevances de droit d’auteur des
recettes provenant de la vente de vidéocassettes préenregistrées par le nombre actuel d’ETP. Cela
donnerait un taux de 37 cents par ETP. La Commission a estimé qu’aucune de ces propositions n’était
satisfaisante.
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La Commission a préféré se servir des habitudes de consommation actuelles pour établir le tarif. En
calculant le nombre moyen de bandes préenregistrées que les écoles achètent actuellement, on pourrait
déterminer à combien devrait être fixé le tarif forfaitaire pour qu’une école, qui ferait ce nombre de
copies maison, paie le même montant peu importe le tarif qu’elle choisit. De plus, le taux forfaitaire
devrait être conçu de façon à le rendre attrayant pour les écoles qui utilisent davantage de
programmation vidéo que la moyenne. 

La Commission a obtenu ainsi un taux forfaitaire de 1,73 $ par ETP pour les écoles élémentaires et
secondaires et de 1,89 $ par ETP pour les écoles postsecondaires.

Coût de la conversion du tarif forfaitaire au tarif transactionnel

Selon le projet de tarif de la SCGDE, les exemplaires assujettis au tarif transactionnel pourraient être
utilisés indéfiniment, alors que le tarif forfaitaire n’aurait permis aux écoles d’utiliser les exemplaires
qu’aussi longtemps qu’elles continuent de payer le taux forfaitaire. L’école passant du tarif forfaitaire
au tarif transactionnel devrait soit effacer les bandes enregistrées selon le tarif forfaitaire, soit payer des
frais de conversion, fixés à un pourcentage du taux transactionnel sur chaque bande qu’elle choisit de
garder après être passée au tarif transactionnel. La société proposait des frais correspondant à la moitié
du prix de l’enregistrement fait selon le tarif transactionnel. L’école acquerrait ainsi le droit d’utiliser
indéfiniment son exemplaire, comme si l’enregistrement avait été fait selon le tarif transactionnel.

La Coalition de l’éducation s’est opposée à l’établissement de tels frais. La Commission a conclu
qu’elle avait le pouvoir de fixer un tarif fondé sur un modèle de location (comme dans le cas du tarif
forfaitaire), de fixer un tarif fondé sur un modèle d’achat ferme (comme dans le cas du tarif
transactionnel) ou de permettre la coexistence des deux modèles. Elle a par ailleurs conclu que les frais
de conversion serviraient à dissuader les écoles de faire la navette entre le tarif forfaitaire et le tarif
transactionnel dans le but de réduire indûment le montant de leurs redevances. La Commission a
homologué le taux proposé par la SCGDE, en ajoutant qu’il faudrait revoir les frais de conversion en
fonction de l’expérience effective à la fois du tarif transactionnel et du tarif forfaitaire lorsque viendrait
le temps de revoir le tarif de la SCGDE.

La Commission a par ailleurs permis aux établissements de bénéficier d’une réduction s’ils présentent
volontairement, à l’égard des exemplaires réalisés avant le 1er septembre 2001, des renseignements
semblables à ceux qu’ils sont obligés de fournir en vertu du Règlement sur les obligations de rapport
relatives aux émissions, œuvres et autres objets du droit d’auteur reproduits à des fins pédagogiques
(DORS/2001-296).

L’autre décision porte sur un tarif provisoire pour les années 2003 à 2006.

À la demande de la SCGDE, avec l’assentiment de la Coalition de l’éducation, et sous réserve des
modifications indiquées ci-après, la Commission a adopté un tarif provisoire des redevances à
percevoir par la SCGDE des établissements d’enseignement au Canada, pour la reproduction et
l’exécution d’œuvres ou autres objets du droit d’auteur communiqués au public par
télécommunication pour la période 2003 à 2006.

Le tarif provisoire est identique au tarif que la Commission avait homologué le 26 octobre 2002 pour
la période allant de 1999 à 2002, sauf sous deux aspects. Premièrement, certaines dates traitant des
obligations de rapport ont été modifiées. Deuxièmement, les dispositions provisoires, désormais
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caduques, ont été supprimées. Le tarif s’appliquera jusqu’à l’homologation du tarif définitif, à moins
qu’il ne soit modifié auparavant.

PROCÉDURES D’ARBITRAGE

En vertu de l’article 70.2 de la Loi, la Commission a le pouvoir d’établir les droits et modalités
afférentes à un régime d’octroi de licences administré par une société de gestion agissant pour le
compte des titulaires de droits d’auteur, en cas de mésentente entre cette société et un utilisateur et à la
demande de l’un d’eux.

Aucune demande au titre de cet article n’a été faite à la Commission en 2002-2003.

TITULAIRES DE DROITS D’AUTEUR INTROUVABLES

L’article 77 de la Loi donne à la Commission le pouvoir d’accorder des licences pour autoriser
l’utilisation d’œuvres publiées, de fixations de prestations, d’enregistrements sonores publiés ou de la
fixation d’un signal de communication lorsque le titulaire du droit d’auteur est introuvable. La Loi
exige cependant des demandeurs de licences qu’ils aient fait des efforts raisonnables pour retracer le
titulaire du droit d’auteur. Les licences délivrées par la Commission sont non exclusives et valides
seulement au Canada.

Depuis sa création en 1989, la Commission a délivré 115 licences. Au cours de l’exercice financier
2002-2003, 33 demandes de licences ont été déposées à la Commission et 16 licences ont été
accordées, comme suit :

• Melanie et Gordon Copp, Calgary (Alberta), autorisant la reproduction des plans architecturaux pour
la propriété sise au 312 Coach Grove Place S.O. à Calgary, bâtie en 1981 par Maioi Development.

• Kirby Sewell, Calgary (Alberta), autorisant la reproduction des plans architecturaux de 1981 créés
par Ismail Ahmed pour la propriété Doral Manor sise au 1311, 15 Avenue S.O. à Calgary.

• John Duffy, Los Angeles (Californie), autorisant la création d’une œuvre dérivée du film «Shoot»
réalisé par Getty Picture Corporation et Essex Enterprises Ltd. en 1976.

• Marble Arch Properties Ltd., a/s Army & Navy Dept. Store Ltd., Calgary (Alberta), autorisant la
reproduction des plans architecturaux créés par Angelo S. Martin de Angelo Martin Architecture
pour la propriété sise au 1111, 33rd Street N.E. à Calgary.

• Groupe Beauchemin, éditeur ltée, Laval (Québec), autorisant la reproduction de deux photographies
prises par Henri Paul en 1956 pour la représentation de la pièce de théâtre Le malade imaginaire de
Molière au Théâtre du Nouveau Monde de Montréal.
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• Les Éditions de la Pastèque, Montréal (Québec), autorisant la reproduction de 58 pages
d’illustrations réalisées par Jacques Gagnier pour la chronique intitulée «La vie en image» du
supplément dominical du journal La Patrie de 1944 à 1947.

• Aurora College, Fort West (Territoires du Nord-Ouest), autorisant la reproduction de The Business
of Your Life (25 modules) publié en 1994 ou 1995 par Muriel Stewart de MultiMedia Designs.

• Sites Productions Inc., Toronto (Ontario), autorisant la reproduction de trois esquisses réalisées par
Sidney Clarke Ells, dans un film documentaire pour la télévision sur le portage de Methye.

• Dave Fryett, Calgary (Alberta), autorisant la reproduction des plans architecturaux de 1991 (nom de
l’architecte inconnu) pour la propriété sise au 292, promenade Sunmills S.E. à Calgary.

• Lothar Klein, Toronto (Ontario), autorisant la reproduction et l’adaptation musicale de l’œuvre The
Philosopher in the Kitchen, traduite en anglais par Anne-Marie Drayton et publiée en 1970 par
Penguin Books, et republiée en 1994 par Penguin Books USA sous le titre The Physiology of Taste.

• Ron Boghean, Calgary (Alberta), autorisant la reproduction des plans architecturaux créés par Adobe
Designs (TAJ, dessinateur) pour Sussex Homes Inc. pour la propriété sise au 113 Del Rio Place N.E.
à Calgary.

• John Wills, Calgary (Alberta), autorisant la reproduction des plans architecturaux créés par A.O.K.
Home Designs (K. Stewart, dessinateur) pour S & S Homes pour la propriété sise au 144, promenade
Shawnessy S.O. à Calgary.

• Canada’s National History Society, Winnipeg (Manitoba), autorisant la reproduction d’une
illustration du tableau Girl Ironing de Kenneth Keith Forbes créé en 1924.

• Louise Fleury-Maltais, Alma (Québec), autorisant la reproduction de l’œuvre Pour fêter nos amours,
extraite de «La muse populaire» publiée en 1921 par C.O. Beauchemin et fils (andantino, L. Collin),
et Le Noël d’un prisonnier de François Depret, tirée du «Cahier des prisonniers» publié par les
Éditions La Baçonnière, Neuchâtel, c. 1940.

• Maternaide du Québec, Trois-Rivières (Québec), autorisant la reproduction mécanique de
10 chansons (auteurs, compositeurs et éditeurs inconnus) sur disques compacts.

• Conseil supérieur de la langue française, Québec (Québec), autorisant la reproduction de la page
couverture d’un livre publié par Granger Frères en 1956 et d’une caricature produite par Henri
Letondal.

Protocole d’entente avec la Société québécoise de gestion collective des droits de reproduction
(COPIBEC)

Comme elle l’avait fait en 1998 avec la Canadian Copyright Licensing Agency (CANCOPY) –
maintenant connue sous «Access Copyright» – la Commission du droit d’auteur et COPIBEC ont
convenu de collaborer ensemble afin d’améliorer et d’accélérer le processus administratif relié aux
demandes de licences déposées en vertu de l’article 77 de la Loi. Un protocole d’entente a été signé
entre les deux parties. Ainsi, les demandes déposées auprès de la Commission pour l’utilisation
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d’œuvres publiées du genre que l’on retrouve dans le répertoire de COPIBEC, et pour lesquelles le
titulaire du droit d’auteur est introuvable, seront transmises à COPIBEC pour examen et
recommandation à la Commission de taux de redevances et autres modalités si COPIBEC juge qu’une
licence peut effectivement être accordée dans les circonstances. La Commission continue cependant
de décider si une licence doit être délivrée et quelles en sont les modalités et les redevances.

COPIBEC a toujours travaillé étroitement avec la Commission dans le passé en lui proposant des
redevances pour les licences et en agissant comme dépositaire des redevances dans l’éventualité où le
titulaire de droits se manifesterait.

JUGEMENTS DES TRIBUNAUX

Tarif 22 de la SOCAN (musique sur l’Internet)

Le 27 octobre 1999, la Commission rendait sa décision sur les projets de tarif 22 de la SOCAN
concernant la communication au public d’œuvres musicales sur l’Internet. Vu qu’il s’agissait de
questions nouvelles et complexes, la Commission a décidé de tenir les audiences en deux phases. La
première portait sur des questions préliminaires d’ordre juridique.

Au cours de cette phase, la Commission a établi plusieurs constats sur la nature des communications
d’œuvres sur l’Internet et sur la responsabilité qui s’y rattache [voir le Rapport annuel 1999-2000,
pages 16-19]. La SOCAN a déposé une requête en révision judiciaire de cette décision auprès de la
Cour fédérale d’appel le 26 novembre 1999. Elle n’a pas contesté la conclusion de la Commission
suivant laquelle une personne qui met une œuvre à disposition sur l’Internet la communique au public
et en autorise également la communication. Elle s’est attaquée plutôt à sa conclusion voulant que les
intermédiaires, y compris les fournisseurs d’accès Internet (FAI), s’ils se limitent à fournir à un tiers
les moyens de télécommunication nécessaires pour que celui-ci communique l’œuvre, puissent
invoquer la disposition portant sur les entreprises de communication, soit l’alinéa 2.4(1)b) de la Loi.
La SOCAN a aussi contesté la conclusion de la Commission suivant laquelle une communication se
produit au Canada si elle provient d’un serveur situé au Canada. 

Au nombre des intimés dans la requête de la SOCAN se trouvaient l’Association canadienne des
fournisseurs Internet (ACFI), l’Association canadienne de télévision par câble, l’Association
canadienne des radiodiffuseurs, la Société Radio-Canada, l’Association canadienne des distributeurs
de films, et plusieurs FAI. L’Association de l’industrie canadienne de l’enregistrement et la Société
canadienne de gestion des droits voisins participaient en qualité d’intervenants dans les procédures.

Le 1er mai 2002, les juges Evans et Linden ont rejeté la demande en partie, et la juge Sharlow était
dissidente en partie.

Le juge Evans a traité abondamment de la norme de contrôle applicable à la décision de la
Commission. À la suite d’une analyse pragmatique et fonctionnelle, il a conclu que la Commission
était tenue d’interpréter correctement certaines dispositions de la Loi, y compris l’alinéa 2.4(1)b), ainsi
que la portée territoriale de la Loi canadienne sur le droit d’auteur. Il estime qu’il y a lieu de faire
preuve de retenue en ce qui concerne l’application que la Commission a faite de la Loi à des cas
concrets; ces conclusions doivent être à tout le moins raisonnables.
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Le juge Evans a rejeté l’argument de la SOCAN selon lequel l’alinéa 2.4(1)b) établit une exemption
qui devrait faire l’objet d’une interprétation étroite. Il a préféré «essayer de trouver un juste équilibre
entre [...] des intérêts divergents». Il a soutenu que trois conditions doivent être réunies pour que les
activités d’un intermédiaire tombent sous le coup de la disposition relative aux entreprises de
télécommunication : en premier lieu, elles doivent fournir des «moyens de télécommunication»;
deuxièmement, ces moyens doivent être nécessaires pour permettre à un tiers de communiquer une
œuvre au public; troisièmement, elles doivent constituer la seule chose que l’intermédiaire fait
relativement à une communication.

Le juge Evans s’est dit d’accord avec la Commission sur le fait que le terme «moyens de
télécommunication» englobe davantage que les installations matérielles traditionnelles. À l’instar de la
Commission, il a soutenu que l’alinéa 2.4(1)b) comprend une gamme plus vaste de services et
d’équipements. Il a exploré les diverses nuances de sens du mot «nécessaires». Il a conclu que le
législateur fédéral a utilisé ce mot dans son acception la plus courante et qu’il faut s’en tenir à une
interprétation «relativement stricte». La Commission avait déclaré que l’exemption relative aux
entreprises de télécommunication s’applique à des activités accessoires (comme la mise en
antémémoire) qui améliorent la performance. Le juge Evans a donc conclu que la Commission a
commis une erreur de droit en donnant au mot «nécessaires» un sens plus large que celui qu’il
comporte normalement. Il a aussi affirmé qu’elle n’a pas raisonnablement appliqué le droit à la preuve
qui lui avait été présentée. Il a statué que la preuve n’établissait pas que sans mise en antémémoire,
selon toute vraisemblance, la communication d’œuvres musicales n’aurait pas lieu. Le juge Evans s’est
dit d’accord avec la Commission sur le fait qu’un intermédiaire qui agit de concert avec un fournisseur
de contenu, ou qui, d’une façon ou de l’autre, ne se limite pas à une transmission passive, ne peut
prétendre que son unique fonction en ce qui concerne la communication d’œuvres musicales tombe
sous le coup de l’exemption dont peuvent se prévaloir les entreprises de communication. Il a ajouté
que ce raisonnement s’applique à la mise en antémémoire. Mis à part cette question, il a déclaré : «il
était loin d’être déraisonnable – et à plus forte raison, loin d’être manifestement déraisonnable – de la
part de la Commission de conclure que les activités habituelles des exploitants des serveurs hôtes et
des fournisseurs d’accès Internet tombent sous le coup de l’alinéa 2.4(1)b).»

Le juge Evans a aussi traité de la question de la responsabilité découlant du fait d’autoriser la
communication d’une œuvre au public. Il a affirmé que la Commission n’a pas commis d’erreur de
droit en adoptant un critère erroné. De plus, elle était justifiée de conclure que, dans le cadre de leurs
activités habituelles, les exploitants des serveurs hôtes n’autorisent pas implicitement les fournisseurs
de contenu à communiquer les données qu’ils ont rendues disponibles sur le serveur.

Enfin, le juge Evans a déclaré que la Commission a conclu à tort que le lieu où s’effectue une
communication n’est déterminé que par celui où se trouve le serveur hôte. Il était plutôt d’avis qu’une
communication, ou une autorisation de communiquer, est considérée avoir lieu au Canada s’il y a
rattachement réel et important avec le Canada. À son avis, il convient d’accorder une certaine latitude
à la Commission pour lui permettre de décider comment appliquer ce critère, mais il estime que
l’emplacement du fournisseur de contenu, de l’utilisateur final et des intermédiaires, en particulier le
serveur hôte, sont d’ordinaire des critères pertinents. Un tel lien existera sûrement au Canada lorsque
chacun des nœuds terminaux, à savoir le fournisseur de contenu et l’utilisateur final, se trouvent au
Canada.

La juge Sharlow a exprimé sa dissidence en ce qui concerne le sens du mot «nécessaires». Elle aurait
adopté le sens que la Commission a implicitement donné à ce terme, à savoir que quelque chose
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devrait être considéré comme nécessaire à la communication si elle rend cette communication
réalisable ou plus pratique.

Le 27 mars 2003, la Cour suprême du Canada a accordé la requête en autorisation de pourvoi de
l’ACFI et la requête incidente de la SOCAN. Selon sa pratique habituelle, la Cour n’a pas exposé ses
motifs.

Retransmission

Le 25 février 2000, la Commission a homologué les tarifs de retransmission pour les années 1998,
1999 et 2000. La FWS Joint Sports Claimants (FWS) avait demandé à la Commission de modifier sa
méthode de répartition des redevances de façon à augmenter sa quote-part. La Commission a rejeté
cette demande [voir le Rapport annuel 1999-2000, page 20]. Le 6 novembre 2001, la Cour fédérale
d’appel a rejeté la requête en révision judiciaire de la décision de la Commission, déposée par FWS.
Le 13 juin 2002, la Cour suprême du Canada a rejeté la requête en autorisation de pourvoi contre la
décision de la Cour fédérale d’appel, présentée par FWS. Selon sa pratique habituelle, la Cour n’a pas
exposé ses motifs.

ENTENTES DÉPOSÉES AUPRÈS DE LA COMMISSION

La Loi permet à une société de gestion et à un utilisateur de conclure des ententes portant sur les
droits et modalités afférentes pour l’utilisation du répertoire de la société. L’article 70.5 de la Loi
prévoit par ailleurs que si l’entente est déposée auprès de la Commission dans les quinze jours suivant
sa conclusion, les parties ne peuvent être poursuivies aux termes de l’article 45 de la Loi sur la
concurrence. La même disposition prévoit par ailleurs que le Commissaire de la concurrence nommé
au titre de cette loi peut avoir accès aux ententes ainsi déposées. Si ce dernier estime qu’une entente
est contraire à l’intérêt public, il peut demander à la Commission de l’examiner. La Commission fixe
alors les droits et les modalités afférentes.

Au cours de l’exercice financier 2002-2003, 316 ententes ont été déposées à la Commission, pour un
total de 3386 ententes déposées depuis sa création en 1989.

Access Copyright, The Canadian Copyright Copyright Licensing Agency (connue auparavant sous
CANCOPY), qui gère les droits de reproduction, telle que la photocopie, au nom d’auteurs, éditeurs et
autres créateurs, a déposé 217 ententes autorisant diverses institutions et entreprises, par voie de
licence, à faire des copies des œuvres publiées inscrites dans son répertoire. Ces ententes ont été
conclues avec divers établissements d’enseignement, municipalités, compagnies, organismes à but non
lucratif et centres de photocopie.

La Société québécoise de gestion collective des droits de reproduction (COPIBEC) a déposé
67 ententes. COPIBEC est la société de gestion qui autorise, au Québec, la reproduction des œuvres
des titulaires de droits québécois, canadiens (par le biais d’une entente de réciprocité avec Access
Copyright) et étrangers. COPIBEC a été fondée en 1997 par l’Union des écrivaines et écrivains
québécois (UNEQ) et l’Association nationale des éditeurs de livres (ANEL). Les ententes déposées en
2002-2003 ont été conclues avec des municipalités et organismes divers.
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Access Copyright et COPIBEC ont aussi déposé trois ententes qu’elles ont conjointement conclues
avec la Banque Royale du Canada, la Banque de Nouvelle-Écosse et Schering Canada. 

Quant à l’Agence pour les licences de reproduction audiovisuelle (AVLA), qui est une société de
gestion de droits d’auteur pour le compte de propriétaires d’enregistrements originaux de musique et
de musique sur vidéocassettes, elle a déposé 24 ententes.

Enfin, l’Agence des droits des radiodiffuseurs canadiens (ADRRC) a déposé cinq ententes en ce qui a
trait aux moniteurs médiatiques commerciaux. L’ADRRC représente divers radiodiffuseurs privés
canadiens, auteurs et titulaires d’émissions d’actualités et de signaux de communication.




